
J ·, 

•,i,.1f.ês?ts.s DU CCttiERCE DE L'INDUSTRIE 1r_~:--- .. ' _, 1 1 REPUBLIQUE GABONAISE 
Union-Travail-Justtce DES ~ETITES ET MOYENNES ENTREPRISES, 

DES PETITES ET .MOYENNES INDUSTRIES 
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1 
D :;:tECTION GENERALE DE LA CONSOKHAT ION 

___ Q_Q_0_2_6_8_/MCIPMEPMI-A/CAB/SG/DGCN 

Arrêté N° 

Libreville, le 

/MCIPMEPMIA-CAB/DGCN 

portant marquage de mentior.s obligatoires sur les paquets de cL 5arettes 

fabriquées, importées et ~endues en République Gabonaise. 

Le Minist.r-e du Com..a:.erce, de l'Inùu3trie, de::, f'e;:i.'.:.ï,:-; ,":t: 

Môyennes ENtr-eprises, des 2etites et Moyennes Industr'i-ss st -'.is !..' A:·­

tisanat. 

Vu la Constitution 

Vu les décrets n°s 136/PR du 2ï Janvier 1997 et 000111/l/f?R 

du 28 Janvier 1997 portant nomination du GOuvernernent, ensemble.les 

textes modificatifs subséquents. 

Vu la~écret n° 15ï4/PR/MICOCO du 19 Septembre 1985 

portant attribution et organisation du Ministère du Commer.ce. et de 

la Consommation. 

Vu l'Ordonnance n° 10/89/PR du 28 Septembre 1989 portant 

règt;mentation des activités de commerçant, d'industriel ou d'artisan 

en République Gabonaise. 

Vu la loin° 5/89 du 6 Juillet1989, relative a la coocur-
rence. 

Vu l'Ordonnance 50/78 du 21 Août 1978, portant contrôls 
de la qualit~ des produits et denrées alimentaires et r~~r~s~ion des· 

fraudes. 

Vu le Code Pé~al. ,,, 

Vu les nécessités de service. 
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ARTICLE 1er 

Sur. toute 1 'étendue de la République Gabonaise, les 

marquages de ·cigarettes fabriquées localement ou impor-tées et 

vendues doi 1rent porter les mentions obligatoires et en français 

indiquant sur chaque paquet 

- La teneur er- cicotine des cigarettes 

- La teneur ec goudron des cigarettes. 

ARTICLE 2 

La mention "Abus dangereux pour La santé. f~me~ 

av·ec modér-ati.on "doit fig:.:.rer sur l 1 une des facettes latérale.:::; 

de chaque paquet de ciga;:-ettes destinées a la •rente au Gabor2 

err caract~res indél~biles , parfaitement lisibles, d'une 

hauteur qui ne peut ~tre i~férieure â deux millim~tres. 

ARTICLE 3 : 

L 'inobser-vat.i,;.oC:- ci.es présentes pr-escriptions, conformes 

aux normes d'étique t~ge. et de Santé Publique dans un ·délai de six 

._. i s à compter de la dat~e_--9u pr-~sent arrêJ;é exposer.?­

·0 i éventuels contr-evenacts à des sanctions judiciaires et pecu-
\. 

niaires. 

ARTICLE 4 

Le Ministr-e Chargé du Cocrunecce et de la Consocrunation 

peut en outre Or'donner la fermeture de l'établi.se~-ent', la saisie, 
~ ... 

la mise sous sequestr-e ou la destr-uc~ion des pëoduits ne portapt 

aucune des mentions visées aux articles- 1 et 2 du pëésent Arrêté 

ou présentant un danger g:--a•re pour la santé du Consomrrta.teur. 
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ARTICLE 5 

Le Dir-ec t.eur Génér-al de la Consommation, le Di roc ter.i, 

Général du Commerce et. les Commandants dos Forces de Sécurité 

sont chargés chacun en cc qui le concerne de l'application du 

présent ar-rèté qui pr-end effet pour- compter de la date de ,signa­

ture, sera enr-egistré, ·publié au journal Officiel de la Républi­

oue Gabonaise et communiqué parto~t o~ besoin sera./-
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